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La déclaration par projet
Suivre les paiements des entreprises extractives 

aux entités de l’État, projet par projet



Qu’est-ce que la déclaration par projet ?

Déclaration par projet Déclaration 

traditionnelle



Quel est l’intérêt de la déclaration par projet ? 
L’État peut :

■ Vérifier s’il perçoit son dû pour chaque projet

■ Mieux combattre l’évasion fiscale basée sur la manipulation des prix de transferts

■ Mieux négocier ses contrats avec les entreprises

La société civile peut :

■ Vérifier que les paiements versés aux entités publiques respectent les conditions fiscales, légales et 

contractuelles applicables à chaque site. Dans le cas contraire, utiliser ces informations pour demander 

des comptes aux entreprises

■ Comparer les paiements versés aux entités de l’État avec les données de production et les activités réelles 

de chaque site

Les entreprises peuvent :

■ Mieux gérer les attentes des communautés en les informant mieux sur le fonctionnement des entreprises 

extractives



Quel est l’intérêt de la 
déclaration par projet ? 

Alimenter la modélisation financière

Théorie vs Pratique

Bulyanhulu Gold Mine Ltd, Tanzanie



Calendrier
La déclaration par projet est 

obligatoire pour tous les 

Rapports couvrant les 

exercices fiscaux se 

terminant à compter du 

31 décembre 2018. 

→ Ce n’est pas la date de 

publication qui compte, 

mais l’exercice fiscal

couvert dans le Rapport.



Exigence 4.7 relative au niveau de désagrégation

■ Les données ITIE doivent être ventilées :

– Par projet individuel 

– Par entreprise 

– Par entité de l’État 

– Par flux de revenus 

■ Le terme projet désigne les activités opérationnelles qui sont régies par un(e) seul(e) contrat, licence, 
bail, concession ou tout autre accord juridique similaire définissant la base des obligations de 
paiement envers l’État.

– Exemples : un contrat, un accord de partage de production (APP) ou un autre accord juridique

■ S’il existe plusieurs accords juridiques, le Groupe multipartite déterminera s’ils sont étroitement liés 
entre eux (p. ex., des contrats intégrés de façon géographique et présentant des modalités 
similaires).



Évaluation préliminaire en 2019 du niveau de 
déclaration par projet en Afrique francophone



Quel parcours depuis? Quelles difficultés? 

■ Le cas de la Côte d’Ivoire

■ Le cas du Mali



Comment effectuer une déclaration par projet ?

– Étape 1 – Identifier les « projets »

– Étape 2 – Déterminer les flux de revenus à 

déclarer par projet

– Étape 3 – Déterminer qui doit déclarer quoi

– Étape 4 – Remplir les formulaires de déclaration



Étape 1 – Identifier les « projets »

1. Quels instruments/accords juridiques existent dans le 
pays ?

Le Groupe multipartite doit identifier les instruments 
juridiques : contrats, concessions, accords de partage 
de production, licences, titres, permis et autres types 
d’accords. [Les projets en rouge s’appliquent 
[à/au(x)/en] XXX.]

2. Existe-t-il des contrats étroitement liés entre eux?

3. Le Groupe multipartite doit expliquer ses conclusions.



Étape 1 – Identifier les « projets »

1. Quels instruments/accords juridiques existent dans le 
pays ?

Le Groupe multipartite doit identifier les instruments 
juridiques : contrats, concessions, accords de partage 
de production, licences, baux, titres, permis et autres 
types d’accords.

2. Existe-t-il des contrats étroitement liés entre eux?

3. Le Groupe multipartite doit expliquer ses conclusions.

CPP

Licence 1 Licence 2 Licence 3



Étape 1 – Identifier les « projets »

OUI : Déterminer quels 

accords sont 

géographiquement liés et 

présentent des modalités 

similaires

NON : Définir les projets 

conformément aux 

instruments juridiques 

répertoriés
CPP

Licence 1 Licence 2 Licence 3

Existe-t-il des contrats étroitement liés entre eux?



Étape 1 – Identifier les « projets »

1. Quels instruments/accords 

juridiques existent dans le pays ?

2. Existe-t-il des contrats étroitement 

liés entre eux?

3. Le Groupe multipartite doit 

documenter et expliquer ses 

conclusions relatives à la définition 

et l’identification de « projets ».

« [À/Au(x)/En] [pays], on entend par projet 
[minier]/[pétrolier et gazier] les activités 
opérationnelles qui sont régies par un(e) seul(e) 
[contrat, accord, concession, licence, bail, 
permis, titre de propriété, etc.] et entraînent des 
obligations de paiement envers des entités de 
l’État.

Les accords juridiques [Accord 1, 2, 3, etc.] sont 
soumis à [accord global 1…], et les accords 
suivants sont étroitement liés entre eux : 
[Projet A : Licence 1, 2, 3 ; Projet B : …]. »



Étape 1 – Identifier les « projets »

■ Albanie, Arménie, Mongolie, Trinité-et-Tobago : chaque projet correspond à un 

permis/une licence d’extraction minière ou à un contrat/CPP d’utilisation du 

sous-sol.

■ Allemagne, Mauritanie, Royaume-Uni, Zambie : chaque projet correspondant à 

une licence.

■ Le cas du Sénégal



Étape 2 – Déterminer les flux de revenus

(1) Comprendre le régime fiscal et identifier les paiements

D’après les conditions de cadrage et de matérialité 
habituelles : quels paiements sont versés par des entreprises 
à des entités de l’État ?

Annexe 16 dans le Rapport 2016-17 du Myanmar

(2) Quels paiements sont prélevés/imposés par contrat/licence ? Lesquels sont 
prélevés par entreprise ?

Certains flux de revenus ne sont pas imposés à l’échelle du projet. On dit que 
ces flux de revenus sont perçus/imposés par entreprise ou par entité.
Exemples : 

– impôt sur le revenu des sociétés = par entreprise (entité juridique)

– droit de licence = par projet

(3) Les paiements prélevés par projet/instrument juridique doivent être déclarés 
par projet.



Étape 2 – Déterminer les flux de revenus
(1) Comprendre le régime fiscal et identifier les paiements

D’après les conditions de cadrage et de matérialité habituelles : quels paiements sont versés par des 
entreprises à des entités de l’État ?

Exemple tiré du Rapport 2016 de la Zambie

(2) Quels paiements sont prélevés/imposés par contrat/licence ? 
Lesquels sont prélevés par entreprise ?

Certains flux de revenus ne sont pas imposés à l’échelle du 
projet. On dit que ces flux de revenus sont perçus/imposés 
par entreprise ou par entité. 

Exemples : 

– impôt sur le revenu des sociétés = par entreprise (entité 
juridique) 

– droit de licence = par projet

(3) Les paiements prélevés par projet/instrument juridique doivent être déclarés par projet.

Le cas de Madagascar



Étape 2 – Déterminer les flux de revenus
(1) Comprendre le régime fiscal et identifier les paiements

D’après les conditions de cadrage et de matérialité habituelles : quels 
paiements sont versés par des entreprises à des entités de l’État ?

Exemple tiré du Rapport 2016 de la Zambie

(2) Quels paiements sont prélevés/imposés par contrat/licence ? 
Lesquels sont prélevés par entreprise ?

Certains flux de revenus ne sont pas imposés à l’échelle du projet. On 
dit que ces flux de revenus sont perçus/imposés par entreprise ou 
par entité.
Exemples : 

– impôt sur le revenu des sociétés = par entreprise (entité juridique)

– droit de licence = par projet

(3) Les paiements prélevés par projet/instrument juridique 
doivent être déclarés par projet. Le GMP doit 
documenter et expliquer sa démarche. 



Étape 2 – Déterminer les flux de revenus

3. Les paiements prélevés par projet/instrument juridique 

doivent être déclarés par projet :

« Lorsque des paiements sont attribués à un projet 

spécifique – [énumérer les types de paiements qui sont 

perçus par projet] – les montants totaux par type de 

paiement seront désagrégés par projet. 

Lorsque les paiements sont perçus par entité plutôt que par 

projet 

– [énumérer les types de paiements qui sont perçus par 

entreprise] – les paiements seront divulgués par entreprise 

plutôt que par projet ».



Étape 3 – Déterminer qui doit déclarer quoi
Certains projets comptent-ils plusieurs participants ?

(1) Si la réponse est non : Les entreprises qui possèdent ou 
exécutent un seul projet extractif (couvert par une 
licence/un titre minier/un accord unique) émettent déjà 
naturellement des déclarations par projet.

(2) Les projets réunissant plusieurs participants (coentreprises) sont-ils 
courants dans le pays ? Si tel est le cas, qui effectue les paiements ?

Les déclarations doivent être effectuées par l’entreprise qui 
émet le paiement.

(3) Des entreprises d’État sont-elles actives dans le pays ? Si tel est le cas, 
quel est leur rôle et comment désagrègent-elles les paiements et/ou les 
recettes ?

Entreprise A Licence 1



Étape 3 – Déterminer qui doit déclarer quoi
Recenser les accords juridiques (licences/permis/APP) de toutes les 
entreprises significatives. Certains projets comptent-ils plusieurs participants ?

(1) Si la réponse est non : Les entreprises qui possèdent ou exécutent un 
seul projet extractif (couvert par une licence/un titre minier/un accord 
unique) émettent déjà naturellement des déclarations par projet.

(2) Les projets réunissant plusieurs participants 
(coentreprises, joint ventures) sont-ils courants dans le 
pays ? Si tel est le cas, qui effectue les paiements ?

Les déclarations doivent être effectuées par 
l’entreprise qui émet le paiement.

(3) Des entreprises d’État sont-elles actives dans le pays ? Si tel est le cas, 
quel est leur rôle et comment désagrègent-elles les paiements et/ou les 
recettes ?

Entreprise A Licence 1

APP

Opérateur

Participant 1

Participant 2



Étape 3 – Déterminer qui doit déclarer quoi
Recenser les accords juridiques (licences/permis/APP) de toutes les entreprises significatives. 

Certains projets comptent-ils plusieurs participants ?

(1) Si la réponse est non : Les entreprises qui possèdent ou exécutent un seul projet extractif 

(couvert par une licence/un titre minier/un accord unique) émettent déjà naturellement des 

déclarations par projet.

(2) Les projets réunissant plusieurs participants (coentreprises) sont-ils courants dans le pays ? 

Si tel est le cas, qui effectue les paiements ?

Les déclarations doivent être effectuées par l’entreprise qui émet le paiement.

(3) Des entreprises d’État sont-elles actives dans le pays ? Si tel 

est le cas, quel est leur rôle et comment désagrègent-elles 

les paiements et/ou les recettes ?

Entreprise A Licence 1

APP

Opérateur

Participant 1

Participant 2



Étape 3 – Déterminer qui doit déclarer quoi
Certains projets comptent-ils plusieurs participants ?

• Actif unique: Au Kazakhstan, un accord de partage de production est à la base de la société 
Tengizchevroil LLP.
Comme il s’agit d’une coentreprise juridiquement constituée qui possède son propre numéro 
d’identification fiscale, Tengizchevroil LLP est considérée comme un projet unique.

• Joint-ventures: En Indonésie, tous les flux de revenus sont désagrégés par opérateur et par bloc pour 
les paiements non fiscaux (p. ex. les redevances). Étant donné que les paiements fiscaux ne sont pas 
payés par les opérateurs, ils sont déclarés par chaque entreprise.

• Entreprises d’État: Au Ghana, l’entreprise d’État GNPC désagrège les paiements en nature reçus par 
champ pétrolier pour les paiements non fiscaux (ex. redevances, revenus issus des participations).

Les déclarations doivent montrer comment les projets comptant plusieurs participants effectuent 
les paiements.

Le cas de la RDC



Étape 4 – Remplir les formulaires de déclaration

Termes de Référence standards pour l’Administrateur Indépendant

■ Aux fins de la déclaration par projet :

• Préciser comment la notion de « projet » est définie dans votre pays ;

• Identifier les flux de revenus qui doivent être déclarés par projet ; 

• Préparer les documents de rapport correspondants, au moyen des formulaires de 

déclaration fournis par l’ITIE pour les déclarations par projet (modèle de données 

résumées, partie 3 sur les entités déclarantes et partie 5 sur les données d’entreprises)

. 

https://eiti.org/fr/document/modele-donnees-resumees-itie

https://eiti.org/fr/document/modele-donnees-resumees-itie
https://eiti.org/fr/document/modele-donnees-resumees-itie


Étape 4 – Remplir les formulaires de 
déclaration

Perçu par projet ? Déclaré par projet ?
Nom du projet ?

Sous Partie 5 –

Données d’entreprise

Sous Partie 3 – Entités déclarantes



Étape 4 – Remplir les formulaires de 
déclaration



Ressources additionnelles :

■ Note d’orientation 29 – Déclaration par projet (avec l’organigramme en anglais) : 

https://eiti.org/fr/document/note-dorientation-29-sur-declarations-par-projet-0 (mise à jour en 

janvier 2020)

■ Exemples de formulaires de déclaration

• Indonésie : http://eiti.ekon.go.id/en/category/download/formulir-eiti/

• Philippines : https://ph-eiti.org/Country-Reports/#/Reporting-Templates

• Trinité-et-Tobago : http://www.tteiti.org.tt/explore-data/open-data/

• Royaume-Uni : https://www.gov.uk/guidance/extractive-industries-transparency-initiative

■ Fiche d’information : https://eiti.org/document/projectlevel-reporting-in-extractive-industries

■ Pratiques de déclaration par projet au sein de l’ITIE (2017) : https://eiti.org/fr/document/pratiques-

declaration-par-projet-au-sein-litie. Nouvelle mise à jour en 2019, publication à venir

https://eiti.org/fr/document/note-dorientation-29-sur-declarations-par-projet-0
http://eiti.ekon.go.id/en/category/download/formulir-eiti/
https://ph-eiti.org/Country-Reports/#/Reporting-Templates
http://www.tteiti.org.tt/explore-data/open-data/
https://www.gov.uk/guidance/extractive-industries-transparency-initiative
https://eiti.org/fr/document/declaration-par-projet-dans-industries-extractives
https://eiti.org/fr/document/declaration-par-projet-dans-industries-extractives


Questions? 



www.eiti.org

@EITIorg

E-MAIL secretariat@eiti.org TELEPHONE +47 22 20 08 00 

ADDRESS EITI International Secretariat, Rådhusgata 26, 0151 Oslo, Norway

Merci


